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Par leur mode de rédaction, les diction-
naires de droit civil révèlent une concep-
tion du sens en droit qui se caractérise par
son objectivité, son historicité et son
unité, c’est-à-dire par un ensemble de
qualités qui sont intimement liées dans
l’imaginaire des civilistes. Ce faisant, les
dictionnaires de droit civil présentent un
certain découpage du monde qui ne tient
pas toujours compte des sens multiples
que les juristes attribuent aux termes fon-
damentaux de leur vocabulaire. C’est en
dégageant l’origine et la raison d’être du
décalage entre le sens tel qu’il est défini et
celui qui est vécu que l’auteur montre à
quel point les dictionnaires de droit civil
s’inscrivent dans une relation complexe
qu’entretiennent les juristes avec leur
langage.
Abstract
The prevailing mode of expression of
civilian dictionaries reflect an apprecia-
tion of meaning in law that is at once
objective, historical and unified, which
traits are, in turn, deeply embedded in the
civilian imagination. This said, civilian
dictionaries offer a representation of real-
ity that sometimes fails to take into
account the diversity of meaning of terms
as encountered in the legal community.
By tracing the origins and reasons of the
discrepancy between the meaning of
terms as defined and their meaning in
practice, one may come to understand
how civilian dictionaries embody the
complex relation between jurists and
their language.
* Directeur adjoint, Centre de recherche en droit privé et comparé du Québec, et professeur
adjoint, Faculté de droit, Université de Sherbrooke.
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n examen attentif des outils de travail des juristes permettrait sûre-
ment de constater l’influence qu’ils exercent sur leurs raisonnements,
leurs pratiques et, ultimement, sur le processus de formation du droit. Parmi
ces outils, une place toute particulière mériterait d’être accordée aux dic-
tionnaires. Que ce soit pour cerner le sens des mots ou pour vérifier leur
usage, les dictionnaires sont largement consultés par les scribes du droit.
Grâce à eux, le juriste peut effleurer du bout des doigts un ensemble dispa-
rate de concepts épars qui, présentés sous toute autre forme, nécessiteraient
la consultation de plusieurs ouvrages et articles. Outre leur efficacité, la
neutralité doctrinale des dictionnaires séduit : l’apparente objectivité, le
ton descriptif, le refus de s’engager dans les controverses leur donnent un
air scientifique qui transforme les définitions qu’ils contiennent en une
série de prémisses sur lesquelles peut se construire un raisonnement solide.
La popularité des dictionnaires reposerait donc sur ses caractéristiques
principales, utilité et objectivité, qui en font des outils de référence notoi-
rement reconnus.
Malgré l’utilisation fréquente des dictionnaires, la réflexion sur leur
élaboration est rarement engagée, et leur présence dans la pratique du droit
n’est guère discutée. Pourtant, les dictionnaires, et plus particulièrement
les dictionnaires juridiques, présentent un intérêt indéniable en ce qu’ils
constituent un prisme par lequel on peut observer l’univers conceptuel des
juristes. En effet, ils véhiculent une façon de concevoir le sens en droit et,
pour cette raison, donnent un aperçu révélateur sur la relation qui unit les
juristes avec leur langage. Il serait donc pertinent, dans le cadre d’une ré-
flexion collective sur la jurilinguistique, d’envisager la nature des rapports
qu’entretiennent les dictionnaires spécialisés avec cet objet que certains
ont décrit comme étant « le plus impénétrable » des éléments constitutifs
du langage du droit1, c’est-à-dire le sens des termes juridiques.
À cet égard, il est intéressant de constater que les dictionnaires de droit
civil partagent une conception du sens qui les distingue de leurs homolo-
gues de common law (I). Parmi les caractéristiques principales de cette
conception, l’on pourrait retenir celles de l’objectivité, de l’historicité et
de l’unité du sens qui sont intimement liées dans l’imaginaire des civilis-
tes. Et bien que cette conception soit peu souvent discutée, elle ne va pas
de soi, car le droit civil connaît plusieurs conflits, débats et controverses
1 L’expression est de Jean-Claude Gémar, voir : Jean-Claude GÉMAR, « Terminolo-
gie, langue et discours juridique. Sens et signification du langage du droit », (1991)
36 Meta 275.
U
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portant sur la portée et la nature de ses notions juridiques fondamentales.
De plus, le mode de rédaction des dictionnaires ne tient pas compte des
multiples détournements du sens que génèrent les interprètes du droit, et
plus particulièrement les tribunaux. En passant sous silence cette dimen-
sion du droit, les dictionnaires de droit civil dissimulent tout le processus
de sélection du sens que suppose leur mode de rédaction (II). Par consé-
quent, et malgré leurs qualités qui en font des outils de travail précieux, les
dictionnaires de droit civil imposent un certain découpage du monde qui
ne devrait pas empêcher le juriste d’imaginer, de conceptualiser ou même
de nommer les relations juridiques autrement2.
I. LA CONCEPTION DU SENS EN DROIT CIVIL 
La popularité des dictionnaires auprès de la communauté juridique
civiliste a quelque chose d’essentiellement symbolique en ce qu’elle reflète
la place du langage, et plus spécialement du langage écrit, dans l’élabora-
tion des normes3. Depuis le déclin du langage oral, de la pratique, de
l’usage et de la coutume en tant que formes d’expression et de création des
règles, l’écrit constitue aujourd’hui le mode de communication privilégié
par les différents acteurs du droit. Dans ce contexte, les dictionnaires juri-
diques ont pour fonction de faciliter la compréhension du sens technique
des termes utilisés par les juristes et le défi que pose la constitution d’un tel
dictionnaire se trouve justement dans la détermination du sens que l’on
qualifie de juridique.
De manière générale, les dictionnaires de droit civil sont peu loquaces
sur la méthode de rédaction des définitions ainsi que sur les sources à partir
desquelles ils extirpent le sens des termes. Au mieux, le lecteur trouvera, le
plus souvent au début de l’ouvrage, une courte description du contenu et
du mode de présentation des entrées, sans que ne soit véritablement abor-
2 D’ailleurs, le progrès du savoir passe parfois par un dépassement du carcan qu’impo-
sent les mots. Par exemple, « toutes les langues européennes disent le jour se lève,
mais cela n’a pas emprisonné Galilée dans le système astronomique de Ptolémée
[…] » (Georges MOUNIN, Clefs pour la linguistique, Paris, Seghers, 1968, p. 87).
3 Tant que les juristes resteront attachés à une certaine manière d’écrire et de diffuser le
droit, le langage oral, l’oralité, restera toujours une espèce d’intrus dans les diction-
naires juridiques. Cela ne diminue pas, cependant, l’importance de la parole dans la
mise en œuvre du droit, voir : Gérard CORNU, Linguistique juridique, 2e éd., Paris,
P.U.F., 2000, p. 255 et suiv.
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dée, de manière précise, cette question qui est pourtant au cœur de leur
démarche4. Une exception remarquable provient, cependant, de la préface
du Vocabulaire juridique, écrite par le professeur Cornu, qui exprime clai-
rement les prémisses sur lesquelles se fonde la méthode adoptée par les
lexicographes civilistes.
Que l’on soit en présence d’une notion ayant un sens strictement tech-
nique ou d’un terme qui, polysémique, posséderait à la fois un sens cou-
rant et un sens juridique, le sens juridique, celui qui mérite d’être décrit,
serait celui « qu’attache le Droit »5 et proviendrait de l’usage que l’on en
fait dans le « monde du droit »6, c’est-à-dire de la loi, de la jurisprudence et
de la doctrine. « Abandon », « faute » ou « gage » : « le droit [leur] donne
[un] sens particulier »7, ce qui implique que, utilisés par une communauté
donnée, ces mots désigneraient une réalité déterminée. Plus précisément,
selon M. Cornu, « beaucoup de termes ou de textes ont, en droit, un sens
établi, soit par la loi (c’est notamment le cas des fréquentes définitions
légales) soit plus souvent encore par la coutume. Le sens juridique immé-
diat est là, posé, positif, préexistant et prêt à cueillir. »8
En présentant le sens juridique comme ayant une réalité autonome9, le
lexicographe civiliste projette l’idée selon laquelle les concepts juridiques
4 Voir, cependant, l’ouvrage essentiel : Ethel GROFFIER et David REED, La lexico-
graphie juridique [:] Principes et méthodes, Cowansville, Éditions Yvon Blais,
1990, p. 51 et suiv. À la page 57, les auteurs évoquent certains principes de rédaction
des définitions : « Si la loi contient une vraie définition, il peut être sage de s’en ins-
pirer tout comme on peut reprendre les définitions particulièrement bien rédigées de
certaines décisions des tribunaux. »
5 Gérard CORNU, Vocabulaire juridique, 3e éd., coll. « Quadrige », Paris, P.U.F., 2002,
p. x.
6 Ibid.
7 G. CORNU, op. cit., note 3, p. 21.
8 Gérard CORNU, « Rapport de synthèse », dans François PAYCHÈRE (dir.), La
découverte du sens en droit, (1992) 48 Archives de philosophie du droit et de philo-
sophie sociale 81, p. 87.
9 Contrairement aux conclusions de certains sémioticiens et linguistes, voir : Eric
LANDOWSKI, « La “découverte” du sens en droit : “un point de vue sémiotique” »,
dans F. PAYCHÈRE (dir.), op. cit., note 8, p. 47 : « Pour nous, le sens n’est pas une
réalité autonome, dotée d’une existence “en soi”, et que l’on pourrait en conséquence
découvrir comme une chose cachée parmi les choses. Il n’y a de sens qu’en fonction
des sujets qui le contruisent. » 
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ont un contenu objectif qui demeure généralement insensible aux dérives
de la pratique ou de l’usage courant. En traitant de cette partie du vocabu-
laire juridique qui n’a « de sens qu’au regard du droit »10, le professeur
Cornu précise que plusieurs termes juridiques ont un « sens technique de
précision » qui « empêche toute dérivation » parce que « [le] signifiant reste
rivé à l’unique représentation intellectuelle d’une chose juridique spécifi-
que [et que la] densité juridique du tout chasse tout autre emploi »11. Étant
donné que ce référent « chasse tout autre emploi », le vrai12 sens n’a pro-
bablement jamais fluctué, ou si peu, qu’en dehors du cas de la définition
légale13 ou d’une innovation jurisprudentielle, le sens en droit civil est
essentiellement le fruit d’une tradition pérenne.
Ainsi, à la question : « [l]es termes utilisés pour désigner les notions et
principes, voire pour les définir, ont-ils un sens fixé, un sens vrai à respec-
ter correctement? »14, il est fort probable que le rédacteur d’un diction-
naire de droit civil réponde par l’affirmative. Il est d’ailleurs plausible que
l’un des traits qui caractérisent la tradition de droit civil soit celui de la
croyance selon laquelle le droit serait composé de concepts fondamentaux
à partir desquels on peut dégager une définition réelle15.
Une conception du sens se manifeste de manières diverses selon les
dictionnaires, mais elle est particulièrement patente lorsqu’on examine le
mode de rédaction des définitions. Le plus souvent, elles sont rédigées sous
10 G. CORNU, op. cit., note 3, p. 68.
11 Id., p. 73.
12 Les dictionnaires de droit civil évoquent souvent la conception aristotélicienne de la
définition, ce qui est en soi révélateur, mais qui peut également induire en erreur,
comme l’a justement rappelé une experte en lexicographie juridique : Ethel GROF-
FIER, « La langue du droit », (1990) 35 Meta 314, p. 325.
13 De toute évidence, les néologismes sont peu nombreux, et ils sont surtout législatifs :
G. CORNU, op. cit., note 5, p. 28 : « Le renouvellement du langage est surtout un acte
de législation ».
14 Christian ATIAS, Épistémologie juridique, Paris, Dalloz, 2002, p. 84.
15 La distinction entre les définitions réelle et terminologique a été exposée par Gérard
Cornu, voir : Gérard CORNU, « Les définitions dans la loi », dans Mélanges dédiés à
Jean Vincent, Paris, Dalloz, 1981, 77, voir les p. 81 et suiv. La première détermine le
sens réel d’une notion juridique, elle dit ce qu’elle est, tandis que la seconde fait un
« cheminement inverse », c’est-à-dire qu’elle donne au mot le contenu qu’elle veut.
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une forme concise qui exclut toute référence à l’autorité qui la fonde16.
Que la définition dérive d’une disposition législative, d’un courant juris-
prudentiel ou d’une théorie doctrinale, le lecteur ne trouvera nulle indication
quant à son origine, ou même de précision sur le processus de sélection de
l’information ayant servi à son élaboration17. Les dictionnaires de droit
civil semblent tenir pour acquis qu’il existe un sens technique établi aux
mots, à tel point qu’il n’est pas nécessaire que l’on s’attarde à en expliquer
la source18.
De ce point de vue, le contraste avec les dictionnaires qui proviennent
de la tradition de common law est particulièrement frappant. Que l’on
consulte le Black’s Law Dictionary, les innombrables Words and Phrases
ou les autres, l’on constate que la conception de la définition n’est pas la
même. Pour certaines entrées, ce qui tient lieu de définition n’est parfois rien
d’autre qu’une description du régime juridique qui l’encadre, une citation
d’un arrêt ou un extrait de loi. Les mots semblent alors recevoir un sens qui
est étroitement lié aux acteurs qui les utilisent. Pour illustrer la différence,
on pourrait comparer les définitions des termes livraison/delivery, dans les
dictionnaires qui relèvent de l’une ou l’autre des traditions : 
16 Il est exceptionnel de trouver une référence à un article de loi dans les définitions.
Pour une justification de ce procédé : Hubert REID, Dictionnaire de droit québécois
et canadien, 3e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 2004, p. x : « Il est vrai que ce nou-
veau code (Code civil du Québec) propose un grand nombre de définitions dont la
clarté rend inutile toute reformulation qui n’en serait, en fait, qu’une paraphrase. »
Pour un exemple, voir le premier sens de « commerce » : G. CORNU, op. cit., note 5.
17 Pour une exception, voir le dictionnaire de Reynald Boult qui fut publié par tranches
dans la Revue du Notariat : Reynald BOULT, « Recueil de définitions judiciaires »,
(1974-75) 77 R. du N. 182.
18 H. REID, op. cit., note 16, p. xiii : « Il importe cependant de préciser que les défini-
tions proposées font abstraction des conflits de doctrine et de la contradiction entre
certains arrêts de nos tribunaux, l’auteur ayant retenu uniquement le sens qui lui sem-
blait le plus conforme à l’esprit de la loi ou à l’opinion prépondérante. » Pierre
LERAT et Jean-Louis SOURIOUX, Dictionnaire juridique – Terminologie du con-
trat, Paris, Conseil International de la langue française, 1994; les auteurs expliquent,
à la p. 7, que la définition est généralement sans référence textuelle, en ce qu’elle
« résulte d’une formulation originale ou d’une réécriture à partir d’énoncés divers
normatifs, doctrinaux ou lexicographiques ».




• Black’s Law Dictionary :
“The act by which the res or substance thereof is placed within the
actual or constructive possession or control of another. Poor v. Ame-
rican Locomotive Co., C.C.A.Ill., 67 F.2d. 626, 630.”19
Livraison :
• Dictionnaire de droit privé des obligations :
« Remise d’un meuble corporel à la personne qui y a droit. »20;
• Vocabulaire juridique (Capitant) :
« Remise matérielle d’un objet mobilier, à celui auquel cet objet est dû
ou à son représentant. » (sens 1)21;
• Vocabulaire juridique (Cornu) :
« Opération juridique par laquelle le transporteur remet, au destina-
taire qui l’accepte, la marchandise transportée. » (sens 1)22;
19 Black’s Law Dictionary, 7e éd., Bryan A. GARNER (dir.), West Group, 1999. Voir
aussi : Leslie Basil CURZON, Dictionary of Law, 6e éd., Pearson Education Ltd,
Edinburgh, 2002, à « delivery » on trouve une référence à deux arrêts récents et à une
loi spéciale. Dans le Stroud’s (Judicial Dictionary of Words and Phrases, 6e éd., par
Daniel GREENBERG et Alexandra MILLBROOK, Londres, Sweet & Maxwell Ltd,
2000), l’entrée « delivery » est accompagnée strictement d’une suite d’extraits
d’arrêts. Dans le Dictionnaire canadien de common law [:] Droit des biens et droit
successoral, PAJLO, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1997, l’on trouve deux défi-
nitions pour « delivery » qui sont tirées des ouvrages de Jowitt et du Oxford English
Dictionary. Enfin, l’Osborn’s Concise Law Dictionary (9e éd., Londres, Sweet &
Maxwell Ltd, 2001) ne contient pas d’entrée autonome pour delivery, cependant, et
afin d’illustrer le style de rédaction, on peut reprendre le contenu de l’entrée « bid » :
« A contractual offer (a) to buy at a given price a lot which is displaced at auction
(Payne v. Cave (1789) 3 Term Rep. 148) or (b) made in response to an invitation to
tender (Havela Insvestments v. Royal Trust Co. Of Canada [1986] A.C. 207). » 
20 France ALLARD, Marie-France BICH, Jean-Maurice BRISSON, Élise CHARPEN-
TIER, Paul-André CRÉPEAU, Mathieu DEVINAT, Yaëll ÉMERICH, Patrick FOR-
GET, Nicholas KASIRER, Dictionnaire de droit privé des obligations et lexiques
bilingues, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2003, v. sous « livraison » .
21 Henri CAPITANT (dir.), Vocabulaire juridique, Paris, P.U.F., 1936.
22 G. CORNU, op. cit., note 5.
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• Dictionnaire de droit québécois et canadien (Reid) :
« Opération juridique par laquelle le transporteur remet au destina-
taire, qui l’accepte, la marchandise qu’il est chargé de lui transpor-
ter. » (sens 1)23.
Ces deux manières de présenter le vocabulaire juridique donnent une
image toute différente des concepts du droit. À la différence des défini-
tions de droit civil, la définition que l’on trouve en common law renvoie
fréquemment à un usage institutionnel précis, le plus souvent à celui d’un
tribunal. Une telle rédaction incite à penser que les définitions et le voca-
bulaire de common law peuvent subir des variations selon les différents
acteurs du droit qui les énoncent. Plutôt que d’envisager le sens comme
ayant une existence en soi, le lexicographe de common law semble con-
cevoir le sens juridique comme étant le produit d’une pratique, le plus sou-
vent judiciaire, du droit, qui s’inscrit dans des circonstances factuelles
précises24. Par conséquent, et bien que la comparaison ne soit pas ici
exhaustive, la simple consultation des ouvrages lexicographiques de droit
23 H. REID, op. cit., note 16.
24 Voir : Nicholas KASIRER, « Pothier From A to Z », dans Benoît MOORE (dir.),
Mélanges Jean Pineau, Montréal, Éditions Thémis, 2003, 387, p. 395-396, et p. 400-
401 : « Arguably dictionaries play a different role in the Civil law methodology than
in the Common law and this “fossé épistémologique” is felt in the way in which civi-
lians cast definitions as generally applicable abstract ideas as opposed to the words
and phrases constrained by facts in the Common law tradition ». Cette démarche est
parfois explicite dans les ouvrages traitant du vocabulaire de common law. On peut
lire, en effet, que « [le] choix des textes anglais dans les DEF [les définitions] […] a
pour seul but de renseigner sur le contenu de la notion en cause en laissant la parole
aux auteurs reconnus. […] le Comité technique est conscient qu’en common law la
démarche [de définir les notions] serait a fortiori plus délicate et a préféré présenter
les textes doctrinaux et législatifs sans commentaires. Les DEF […] proviennent en
grande partie d’ouvrages anglais de lexicographie juridique, de textes de doctrine et,
dans une moindre mesure, de textes législatifs et de décisions judiciaires » (« Présen-
tation du dictionnaire », dans Dictionnaire canadien de common law, note 19, p. xiii).
Dans le Words & Phrases (Rae BLACKBURN, « Preface », vol. 1, Scarborough, Car-
swell, 1993, p. ix), on précise que les extraits cités sont autonomes, en ce qu’ils ne
font l’objet d’aucun commentaire de l’éditeur et, ce qui est plus étonnant, que le lec-
teur n’aurait pas à se soucier du contexte factuel de l’arrêt pour approfondir sa com-
préhension de l’extrait jurisprudentiel. Sur les présupposés théoriques qui appuient
cette démarche, et sur les effets qu’ils peuvent avoir sur la lecture des arrêts et notam-
ment des obiter dicta, voir : Mathieu DEVINAT, « L’autorité des obiter dicta de la
Cour suprême », (1998) 77 R. du B. can. 1, 18 et suiv.
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civil et de common law incite à penser que leur technique de rédaction
entretient un lien étroit avec la tradition juridique dans laquelle ils s’ins-
crivent25.
En retour, les dictionnaires de droit civil peuvent renvoyer une image
figée et uniforme, plutôt que dynamique et plurielle, du vocabulaire juri-
dique, et c’est cette image qui, à plusieurs égards, risque de déformer la
pratique du sens en droit civil. C’est que, même à l’égard du vocabulaire
fondamental entretenu par la tradition, il existe, chez les praticiens et les
théoriciens du droit, un double jeu de définition et de manipulation qui
reflète la relation unissant les juristes aux mots qu’ils utilisent, et qui per-
met d’apprécier le processus de sélection que suppose l’exercice lexico-
graphique.
II. LA SÉLECTION DU SENS EN DROIT CIVIL
L’impression selon laquelle il existerait un sens officiel des termes en
droit civil pourrait être confortée, voire amplifiée, par le consensus relatif
que l’on observe, d’un dictionnaire à l’autre, à propos de leur contenu :
malgré les légères variations, les définitions généralement attribuées cons-
titueraient l’expression d’un dénominateur commun du sens. En revanche,
l’examen de la pratique du droit, qu’elle soit doctrinale, jurisprudentielle
ou professionnelle donne un aperçu plus nuancé du sens que les juristes
accordent aux concepts fondamentaux qu’ils manipulent. Au-delà de la
lecture d’un texte, de son écriture ou de sa traduction, le juriste utilise en
effet les mots du droit à des fins qui, parfois, se distinguent de la simple
reproduction fidèle d’un sens préexistant. D’ailleurs, le discours juridique
comporte un certain nombre de conceptions hétérogènes qui sont défen-
dues et proclamées par différents agents du droit. Dans ces conditions, le
décalage entre les sens multiples qui naissent de la pratique du droit et
celui qui est décrit dans les dictionnaires permet d’apprécier tout le travail
de sélection de l’information qu’implique l’exercice lexicographique en
droit civil26.
La présence simultanée d’une variété de sens attribués aux notions juri-
diques fondamentales pourrait s’expliquer par les raisonnements qu’impli-
25 Notamment, en ce qui a trait aux différentes conceptions de la règle de droit.
26 Pour une étude des critères de sélection des lexicographes, envisagés sous le regard
d’un juriste cette fois, voir : François OST, « Le Code et le dictionnaire. Acceptabilité
linguistique et validité juridique », (1986) 18 Sociologie et sociétés 59.
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que la mise en œuvre du droit. Le juriste de droit civil procède généralement
à une manipulation du sens lorsqu’il doit appliquer des règles législatives
ou jurisprudentielles qui intègrent, de par leur expression écrite, un ou plu-
sieurs termes fondamentaux du droit27. Dans ces cas, la détermination de
la portée de la règle risque de dépendre du sens que l’on va accorder à cha-
cun de ses éléments constitutifs. En effet, une simple observation du fonc-
tionnement des systèmes de droit civil montre que les unités conceptuelles
fondamentales peuvent être comprises et appliquées d’une manière qui
varie selon l’endroit où elles se trouvent à l’intérieur du Code28, ou même
des circonstances entourant l’application de la règle qui les contient. Pour
illustrer ce phénomène, l’on pourrait s’attarder à deux moments concep-
tuellement distincts du raisonnement juridique que sont la qualification
des faits et l’interprétation des règles.
Au moment de leur qualification, le juriste doit subsumer les faits dans
des catégories préexistantes qui forment la nomenclature fondamentale du
droit privé. Dans ces cas, il arrive parfois que les faits soient décrits, traités
et caractérisés d’une manière qui ne correspond pas à l’acception tradi-
tionnellement admise d’une notion juridique. Lorsque cette qualification
provient des tribunaux – qui, on le sait, disposent d’une autorité certaine en
droit civil contemporain – le lexicographe doit évaluer si cette acception
doit être considérée comme véritablement « juridique », si le sens de la
notion juridique est modifié, et si sa définition doit être révisée. Par exem-
ple, plusieurs décisions de la Cour de cassation française ont décrit et traité
l’assistance à autrui comme une relation contractuelle, alors même que le
destinataire de l’offre n’a pas manifesté sa volonté de contracter. Dans ce
27 À titre d’exemple, les mots « vente », « contrat », « personne », « propriété » et « prix »
que l’on trouve à l’article 1708 du Code civil du Québec. Le sens que l’on peut attri-
buer à chacun de ces mots influera directement sur la portée de la règle énoncée par
l’article de loi.
28 Par exemple, la notion de « prix » ne recouvre pas la même réalité et n’est pas sou-
mise aux mêmes conditions selon qu’on l’utilise dans le cadre de la vente (qui doit
être en argent; art. 1708 du Code civil du Québec) que lorsqu’on l’invoque dans le
cadre d’un contrat de service (qui peut prendre plusieurs formes; art. 2098 et suiv. du
Code civil du Québec). Il aurait peut-être été préférable, dans le second cas, d’utiliser
une expression plus large que celle que l’on trouve dans le Code civil du Québec;
comparer les entrées de « prix » dans le Dictionnaire de droit privé des obligations et
lexiques bilingues (F. ALLARD et autres, op. cit., note 20, p. 268), le Dictionnaire de
droit québécois et canadien (H. REID, op. cit., note 16, p. 456) et le Vocabulaire juri-
dique (G. CORNU, op. cit., note 5, p. 650).
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cas, il ressort de l’absence de volonté exprimée ou imputée que l’existence
même du contrat repose sur une fiction29. Sachant que cette juridiction
exerce une influence indéniable auprès de la communauté des juristes,
doit-on considérer que la définition de contrat est ébranlée30? Si les tribu-
naux multipliaient ces exceptions, le lexicographe aurait certainement à
confronter l’embarrassante question de savoir si la volonté constitue un
élément qui caractérise le contrat, et qu’une définition nouvelle devrait
être envisagée. Il ne s’agit pas d’une hypothèse d’école, car l’exigence de
volonté s’inscrit dans une conception du contrat, et il en existe d’autres31.
En tout état de cause, le choix de ne reconnaître qu’une seule acception
29 Il est fort probable que les considérations politiques quant à l’opportunité d’indem-
niser la victime qui porte assistance à son prochain aient dirigé le raisonnement des
juges. Voir : Philippe MALAURIE et Laurent AYNES, Droit civil – Introduction
générale, Paris, Cujas, 1997, p. 202, no 349 : « Longtemps, le droit n’a pas considéré
que l’assistance d’autrui fut un contrat [...] en décidant que ces relations sont con-
tractuelles : elles [les décisions judiciaires] imposent une responsabilité sans faute et
excluent la responsabilité délictuelle [...] [mais] [c]ette dernière analyse est artifi-
cielle... » Pour un exemple jurisprudentiel, voir : Compagnie Groupe populaire d’assu-
rance c. Caisse primaire d’assurance maladie d’Indre-et-Loire et autres, Cass. civ.
1re ch., 27 jan. 1993, Bull. civ. I. no 42.
30 Une réponse prudente serait de prétendre qu’il n’y a pas un « sens nouveau » du con-
trat qui s’est substitué à l’ancien; et que l’assistance à autrui n’est pas une convention.
Le contrat demeurerait un « [a]cte juridique résultant d’un accord de volontés, entre
deux ou plusieurs personnes, en vue de produire des effets de droit » : F. ALLARD et
autres, op. cit., note 20, « contrat » (sens 1). L’affirmation selon laquelle l’« assistance
à autrui est un contrat » devrait alors être reléguée au rang de la métaphore ou de la
fiction, dévoilant ainsi tout le travail de sélection du lexicographe.
31 Comme l’a fait valoir le professeur Christian Atias : « Deux juristes français contem-
porains dissertant d’un contrat parlent-ils de la même chose si le premier a à l’esprit
la doctrine fondée sur l’autonomie de la volonté, tandis que l’autre connaît ses détrac-
teurs, ceux qui en combattent les excès ou ceux qui le tiennent pour étrangère au droit
positif […]? » (C. ATIAS, op. cit., note 14, p. 86). Voir également tout le problème
conceptuel que posent certaines pratiques contractuelles : Jean-Guy BELLEY, « Sans
foi, ni loi : l’indépendance contractuelle », dans B. MOORE (dir.), op. cit., note 24,
p. 203. L’auteur pose la question suivante, à la page 228, à titre de conclusion : « En
définitive, l’enjeu se ramène à la question de savoir qui, des acteurs ou du système
juridique, aura le pouvoir de tracer la frontière entre le contrat en fait et le contrat en
droit, et qui, des praticiens ou des théoriciens, exercera le contrôle épistémique sur
l’extension du concept de “contrat”. » Certains dictionnaires prennent en considéra-
tion les différentes conceptions des contrats, voir l’entrée « contrat relationnel (théo-
rie du) » (F. ALLARD et autres, op. cit., note 20).
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juridique provient directement d’un tri entre les différentes conceptions en
présence.
L’influence de la qualification sur le sens des termes est un phénomène
bien présent en droit civil, car celui-ci a connu plusieurs moments dans son
histoire où les faits ont subi des qualifications nouvelles en vue de produire
certains résultats, même lorsque cela avait pour effet de contredire la
volonté exprimée et connue du législateur32. C’est dire à quel point le lan-
gage du droit est aussi un instrument avec lequel le juriste parvient à
atteindre ses propres fins33. Et, à la différence de la métaphore littéraire et
des autres détournements de sens qui n’ont aucune incidence sur le sens
courant des mots, cet usage tend à rétroagir sur l’instrument lui-même,
c’est-à-dire le vocabulaire juridique, simplement par l’autorité de celui
qui l’utilise.
Outre l’exercice de qualification, dont l’importance est parfois négli-
gée, il y a l’exemple bien connu de l’interprétation judiciaire ou doctrinale
qui parvient à ébranler, de temps à autre, une définition établie. Cette situa-
tion se vérifie non seulement pour les définitions dérivant de la doctrine,
mais elle frappe également les définitions légales qui ne sont pas, mani-
festement, à l’abri de dérives. Un cas récent en droit québécois est celui du
mot « réputé ». Suivant le texte de l’article 2847 du Code civil du Québec,
l’utilisation de ce mot indique la présence d’une présomption absolue quel
que soit l’article dans lequel il se trouve34. Or, dans un arrêt de la Cour
d’appel du Québec35, une majorité de juges a décidé que la présomption
32 Les exemples sont nombreux et bien connus.
33 Entre les faits et le régime juridique qui leur sont applicables, il y a les concepts juri-
diques. Et, suivant l’analyse de Alf Ross, ces concepts n’ont pour seule fonction que
de servir comme « courroie de transmission » afin d’assurer que les faits soient cor-
rectement régis par les règles de droit. En eux-mêmes, les concepts juridiques fon-
damentaux n’auraient pas un sens : « “Ownership,” “claim,” and other words, when
used in legal language, have the same function as the word “tû-tû”; they are words
without meaning, without any semantic reference, and serve a purpose only as tech-
nique of presentation » (Alf ROSS, « Tû-Tû », (1956-57) 70 Harv. Law Rev. 812, 821-
822). Voir le dossier « Une théorie empiriste du droit est-elle possible? Lectures d’Alf
Ross » coordonné par Éric Millard et paru dans la revue Droit et Société (2002),
numéro 50.
34 C’est-à-dire une présomption pour laquelle « aucune preuve ne peut lui être oppo-
sée » (art. 2847 C.c.Q.).
35 Banque Nationale du Canada c. S.(S.), [2000] R.J.Q. 658 (C.A.).
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prévue à l’article 1632 du Code civil du Québec n’était pas absolue, malgré
la présence du mot en question. Minoritaire, le juge Chamberland a affirmé :
« [s]i les mots ont un sens, l’emploi du mot “réputé” […] et la règle d’inter-
prétation posée à l’article 2847 C.c.Q., n’auraient dû laisser aucun doute
quant à l’intention du législateur. »36 Manifestement, le « sens » des mots
n’a pas eu gain de cause. Et le risque ouvertement envisagé de cette inter-
prétation judiciaire, largement soutenue par la doctrine37, est qu’elle pou-
vait, à titre de douloureux destin, « émasculer » la portée de l’article 2847
du Code civil du Québec38. Malgré le fait que les définitions légales devraient,
a priori, l’emporter sur les autres, les exemples ne sont pas rares où les
juges et la communauté doctrinale les ont critiquées, écartées ou simple-
ment ignorées, en raison de leur caractère erroné, contradictoire39 ou incom-
plet40.
Si l’on devait se fier à ces seuls exemples, il serait difficile de fixer un
critère de sélection à partir duquel le lexicographe pourrait objectivement
dégager un sens juridique unique aux mots. Ni la légalité ni la cohérence
ne semblent gouverner entièrement l’usage des mots en droit civil, ce qui
montre toute la liberté que les juristes s’accordent à leur égard lorsque
36 Jacques CHAMBERLAND, « Le sens des mots dans le Code civil du Québec » , dans
B. MOORE (dir.), op. cit., note 24, 25, p. 30.
37 Voir la liste impressionnante des auteurs qui se sont exprimés sur la question : J.
CHAMBERLAND, loc. cit., note 36, p. 30, n. 10. L’hypothèse d’une erreur de rédac-
tion a été maintes fois évoquée.
38 J. CHAMBERLAND, loc. cit., note 36, p. 31.
39 La contradiction peut provenir du sens qu’un terme reçoit à l’intérieur d’une autre loi
(voir l’entrée « préjudice corporel » dans : F. ALLARD et autres, op. cit., note 20).
Entre une définition tirée du Code civil et celle d’une loi spéciale, quel sens devrait
préférer le lexicographe?
40 Voir la première remarque de l’entrée « échange » et, plus particulièrement, celle de
« contrat » (sens 1) dans le Dictionnaire de droit privé des obligations et lexiques
bilingues (F. ALLARD et autres, op. cit., note 20) : « L’article 1378 C.c.Q. définit le
contrat comme “ un accord de volonté, par lequel une ou plusieurs personnes s’obli-
gent envers une ou plusieurs autres à exécuter une prestation ”. En ne retenant que le
pouvoir créateur d’obligation du contrat, cette définition ne donne pas la véritable
mesure de la notion : le contrat peut, en plus de créer des obligations, les modifier ou
les éteindre; il peut constituer, transférer, modifier ou éteindre des droits réels. Cette
définition entre également en contradiction avec l’article 1433 C.c.Q. qui, reprenant
la substance du droit antérieur, énonce (art. 1022 C.c.B.C.) expressément l’ensemble
des effets de droit qu’un contrat peut produire. »
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vient le temps de les interpréter41. En retour, le contraste entre la variété
des sens et l’unicité des définitions illustre aussi à quel point les diction-
naires de droit civil procèdent à une sélection de l’information lorsqu’ils
déterminent le sens42.
Le maintien de ce décalage dans les ouvrages lexicographiques entre
le sens tel qu’il est vécu et celui qui fait l’objet des définitions pourrait
s’expliquer par l’importance qui est accordée, en droit civil, à la préserva-
tion d’un sens officiel, aux dépens parfois des conceptions qui proviennent
des tribunaux et même du législateur. Ce serait, du moins, l’une des rai-
sons qui permettrait de saisir pourquoi les usages dissidents décrits plus
haut sont, le plus souvent, absents des dictionnaires. En effet, la simple
évocation qu’il ne puisse exister qu’un seul sens, au-delà de la polysémie
des termes, mais une multitude de sens qui varient selon les acteurs ren-
contre une certaine réserve, voire un rejet :
L’hypothèse d’une relative indétermination de la langue juridique,
d’une malléabilité de ses termes, d’une divergence potentielle entre ce
que le juriste croit dire, ce qu’il pourrait dire et ce que tel autre juriste
entend ou croit comprendre, a quelque chose d’hérétique, d’inaccep-
table.43
Quelle que soit l’intensité de la réaction qu’une telle hypothèse sus-
cite, elle repose vraisemblablement sur un jugement de valeur largement
répandu en droit civil44, qui consiste à établir et à maintenir une cohérence
41 Une étude récente tend à montrer, d’ailleurs, que l’attitude des juges en matière
d’interprétation varie selon leur opinion sur le rôle du pouvoir judiciaire : Pierre-
André CÔTÉ, « Discernement et fidélité dans l’application du nouveau droit civil »,
dans B. MOORE (dir.), op. cit., note 24, 67.
42 Certains lexicographes, par contre, affirment ouvertement qu’ils ne veulent pas ren-
dre compte des controverses doctrinales à propos des notions qu’ils décrivent, voir :
H. CAPITANT, op. cit., note 21, p. 6-7; H. REID, op. cit., note 16, p. xiii.
43 C. ATIAS, op. cit., note 14, p. 85.
44 Sur la question des valeurs qui s’opposent fréquemment en cette matière, voir : P.-A.
CÔTÉ, loc. cit., note 41, p. 81.
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lexicale à l’intérieur du vocabulaire juridique45. Sans vouloir critiquer
cette idée reçue46, on peut néanmoins observer qu’elle peut difficilement
prétendre décrire le processus de déploiement du sens dans la commu-
nauté des juristes47. À cet égard, cependant, il convient de souligner
l’approche distincte qu’a retenue le Dictionnaire de droit privé des obli-
gations. Celui-ci a indiqué, sans prendre parti, l’existence de débats rela-
tifs à un certain nombre de notions, et il a intégré plusieurs théories
doctrinales minoritaires, parfois abandonnées, comme unités lexicales
autonomes, ce qui permet vraisemblablement au lecteur de saisir l’éven-
tail de sens que peut occulter, dans d’autres circonstances, une définition
unique.
45 C’est le constat de Nicholas KASIRER, « Familiarité et formalité dans le lexique du
droit de la famille », dans Dictionnaire de droit privé de la famille et lexiques bilin-
gues / Private Law Dictionary of the Family and Bilingual Lexicons, Montréal, Yvon
Blais, 1999, p. xx; voir aussi : Paul-André CRÉPEAU, « Réflexions sur la codifica-
tion du droit privé », (2000) 38 Osgoode Hall L.J. 267, p. 287.
46 On peut néanmoins observer que cette façon de concevoir le sens des termes juridi-
ques s’appuie sur certaines valeurs de stabilité et de prévisibilité du droit. En retour,
selon le professeur Christian Atias, « la multiplicité des sens est bénéfique. Ce qu’elle
assure, c’est la diversité des points de vue. Elle libère la discussion et la réflexion cri-
tique. Elle tient prêtes les possibilités d’exprimer des opinions, positions, idées dif-
férentes. » (C. ATIAS, op. cit., note 14, p. 93).
47 Comme le reconnaît le professeur Gérard Cornu : « On admettra une fois pour toutes
– c’est un apport essentiel de la linguistique – que, dans la chaîne parlée, “une unité
lexicale n’a pas de sens par elle-même mais seulement dans un contexte” (Mounin,
Clefs pour la sémantique, p. 23). C’est par image que l’on dit cueillir le suc ou la
moëlle des mots. » (G. CORNU, op. cit., note 3, p. 64). Cependant, il ajoute : « il con-
viendrait de mettre en relief le concept de potentialité lexicale. Qu’en pragmatique,
un mot revête le sens que produisent, dans la circonstance, les agents du discours,
n’exclut pas et postule au contraire qu’en dehors même des effets spontanés de
valeurs […] un terme possède, in intellectu, en amont de son emploi décisif in actu,
une charge potentielle […] Au demeurant, s’il fallait l’exclure, il n’y aurait ni lexi-
ques, ni dictionnaires. L’action définitoire serait absurde. » (Id., p. 64-65). L’exemple
des dictionnaires provenant de la tradition de common law tend plutôt à relativiser le
caractère absolu de la dernière affirmation. En effet, ceux-ci semblent tenir pour acquis
que l’emploi in actu est également digne d’être répertorié dans un dictionnaire, notam-
ment parce qu’il participe, au même titre que le sens in intellectu, à ce qui peut être
considéré comme étant le sens juridique d’un terme.
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CONCLUSION
Et l’on esprouve mesme en definissant ces termes
des Arts & des Sciences, que la définition est tousjours
plus claire que la chose définie; au lieu qu’en definissant
les termes communs, la chose definie est tousjours
plus claire que la definition.
Préface, Dictionnaire de l’Académie française48
Les historiens ont longtemps reconnu l’effet déformant que pouvaient
avoir les sources d’information sur leur compréhension des événements
historiques. Paul Veyne allait même jusqu’à prôner la « lutte contre l’opti-
que des sources »49 ce qui, à plusieurs égards, pourrait être un conseil vala-
ble pour celui ou celle qui consulte les dictionnaires juridiques. En
présentant les mots du droit comme autant d’unités, ceux-ci peuvent don-
ner l’impression que le ou les sens des termes fondamentaux du droit
« sont prêts à cueillir » comme s’ils étaient en suspension dans l’univers
des juristes. Or, l’étude des divers modes de rédaction des définitions tend
à montrer que cette présentation des concepts juridiques ne procède pas
d’une quelconque nécessité – la comparaison avec les dictionnaires de
common law est éloquente –; et qu’elle est plutôt le résultat d’une impor-
tante activité de sélection du sens suivant des critères qui sont malheureu-
sement peu souvent discutés dans les ouvrages.
Ainsi, que ce soit pour connaître l’état du droit ou pour interpréter une
loi, l’utilisateur d’un dictionnaire juridique devrait être sensible au fait que
le sens des mots est un facteur à considérer parmi d’autres, et que le sens
juridique des termes, c’est-à-dire celui qui est répertorié, ne sera pas tou-
jours retenu. Afin de lutter contre l’optique que suggèrent les dictionnai-
res, donc, il est utile de se familiariser avec les a priori de l’œuvre en
question, ceux qui ont guidé son exécution et qui devraient dicter son uti-
lisation. Bref, l’utilisateur d’un dictionnaire juridique devrait être sensible
48 Première édition, 1694, p. 2.
49 Paul VEYNE, Comment on écrit l’histoire, coll. « Points », Paris, Seuil, 1996, p. 151.
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à son mode d’emploi, et l’utiliser avec circonspection50. Du moins, ce
serait là le conseil d’un lexicographe qui sait que la définition est tousjours
plus claire que la chose définie51.
50 Les juristes américains, du moins ceux qui œuvrent en common law, semblent con-
naître un regain d’intérêt pour la lexicographie. Cet intérêt coïncide avec l’augmen-
tation du recours aux définitions à titre d’autorité pour justifier une interprétation de
la loi. L’usage abusif que certains juges ont pu en faire a non seulement fait craindre
le retour d’un hypertextualisme en matière d’interprétation des lois, mais a aussi pro-
voqué une discussion sur l’élaboration des dictionnaires généraux et sur la méthode
qui devrait en encadrer l’utilisation. Sur cette question, voir : Richard PIERCE, « The
Supreme Court’s New Hypertextualism : An Invitation to Cacophony and Incohe-
rence in the Administrative State », (1995) 4 Col. Law Rev. 749; Note, « Looking It
Up: Dictionaries and Statutory Interpretation », (1993-1994) 107 Harv. Law Rev.
1437; Raymond A. RANDOLPH, « Dictionaries, Plain Meaning, and Context in Sta-
tutory Interpretation », (1994) 17 Harv. J. L. & Pub Pol’y 71. Pour qu’enfin cessent
les abus, plusieurs auteurs évoquent la nécessité de connaître l’origine, le mode d’éla-
boration et, par conséquent, les limites de l’information transmise par les dictionnai-
res, voir : Aron J. RYND, « Dictionaries and the Interpretation of Words: A Summary
of Difficulties » (1991) 29 Alta. L. Rev. 712.
51 Préface, Dictionnaire de l’Académie française, première édition, 1694, p. 2. L’auteur
remercie chaleureusement ses collègues Patrick Amyot, Jean-Guy Belley, François
Brochu, Pierre-André Côté, Anne-Françoise Debruche, Patrick Forget, Nicholas
Kasirer et Serge Lusignan pour leurs commentaires judicieux et leurs suggestions à
propos d’une version antérieure de ce texte.
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